§ 2. Les prérogatives de l’administration fiscale dans la jurisprudence constitutionnelle

A. Les sanctions fiscales

La jurisprudence constitutionnelle a essentiellement conduit à encadrer le régime des sanctions infligées par l’administration fiscale.

L’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen prévoit que « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée ». 
 
Des lois ont confié à l’administration fiscale le pouvoir de prononcer des « pénalités fiscales », définies par un taux applicable au montant des impositions. Elles interviennent en cas de retard dans le paiement ou en cas de manquement à d’autres obligations fiscales.

La jurisprudence constitutionnelle a assimilé certaines de ces « pénalités fiscales » à des sanctions pénales dès lors qu’elles répriment des comportements. Les règles constitutionnelles s’imposant au droit pénal doivent donc être respectées. 
 
Dans une décision du 30 déc. 1982, le Conseil constitutionnel a, d’une part, admis que des autorités administratives prononcent des sanctions, d’autre part, que leur étaient applicables le principe de non-rétroactivité des infractions (Cons. const. 155 DC, 30 déc. 1982, cons. 33).

La jurisprudence a ensuite encadré cela. Sur la base de l’art. 8 de la Déclaration et « des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République », lesdites règles constitutionnelles applicables dans de tels cas d’espèce sont :

- Principe de légalité des délits et des peines ;
- Principe de nécessité des peines ;
- Principe de non-rétroactivité de la loi pénale d’incrimination plus sévère ;
- Principe du respect des droits de la défense.

Le Conseil constitutionnel a notamment estimé que « le principe constitutionnel des droits de la défense s’impose à l’autorité administrative sans qu’il soit besoin, pour le législateur, d’en rappeler l’existence » (Cons. const. 395 DC, 30 déc. 1997).

Le Conseil constitutionnel ne permet au législateur de n’accorder à l’administration que le pouvoir de prononcer des amendes. Les peines privatives de liberté sont réservées à la seule répression pénale, ne pouvant être prononcées que par des juridictions. 

B. Les perquisitions fiscales 

La jurisprudence constitutionnelle a encadré le régime des perquisitions fiscales. Elles peuvent avoir lieu pour établir les faits constitutifs d’infractions pénales spéciales en matière : 
- D’impôt sur le revenu, d’impôt sur les sociétés et de taxe sur la valeur ajoutée (art. L. 16 B du Livre des procédures fiscales) ; 
- De contributions indirectes, de timbre et des législations assimilées (art. L. 38 du Livre des procédures fiscales) ; 
- De droits de douane (art. 64 du Code des douanes). 

Ce « droit de visite et de saisie » porte, le cas échéant, sur des lieux privés et pas seulement sur des locaux professionnels. Aucune information préalable des personnes concernées n’est envisageable. Dans une décision du 29 déc. 1983, le Conseil constitutionnel a admis le principe même de ce « droit de visite et de saisie » et affirmé que l’autorité judiciaire doit assumer la responsabilité d’une telle perquisition, subordonnée à son autorisation préalable.

Les perquisitions s’effectuent sous le contrôle du juge judiciaire, gardien de la propriété privée (art. 66 de la Constitution), dans le cadre de procédures susceptibles d’aboutir à des sanctions pénales. En outre, les exigences liées au respect de la vie privée, notamment l’inviolabilité du domicile, imposent que l’autorisation judiciaire repose sur des faits « sincères ». Une motivation soignée est nécessaire., la procédure étant dépourvue de caractère contradictoire. Le juge doit également contrôler le déroulement de la perquisition.

§ 3. Les objectifs de valeur constitutionnelle

La jurisprudence constitutionnelle a déduit des textes constitutionnels des objectifs à valeur constitutionnelle (OVC), dont la lutte contre la fraude fiscale et la lutte contre l’évasion fiscale. Ceux-ci n’habilitent pas l’administration à agir. Ils ne peuvent qu’être le support de dispositions législatives destinées à le mettre en œuvre.

En 1983, le Conseil constitutionnel a considéré que « l’exercice des libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale ni en entraver la légitime répression » (Cons. const. 83-164 DC, 29 déc. 1983). La référence à l’art. 13 de la DDHC a disparu dans la jurisprudence ultérieure.

Les dispositions légales ayant vocation à mettre en œuvre les OVC doivent être conciliées avec les droits et libertés constitutionnellement garantis : protection du domicile, liberté d’aller et venir, art. 8 DDHC, etc.

Des lois poursuivant des objectifs de valeur constitutionnelle peuvent déroger à d’autres principes constitutionnels. Si elles n’étaient pas établies pour atteindre ces objectifs, les règles contenues dans ces lois ne respecteraient pas la Constitution (CC, décision Société TF 1 SA du 6 févr. 2014).

Section 3. La protection constitutionnelle de la fiscalité locale

Certes unitaire, la République française est décentralisée. Des collectivités territoriales distinctes de l’État existent, depuis les lois du 21 mars 1831 (communes) et du 22 juin 1833 (départements). À cet égard, des impôts étaient perçus pour le compte de ces collectivités. Durant les trois dernières décennies, les transferts de compétences ont considérablement augmenté.

Selon l’article 34 de la Constitution, des lois permettent aux collectivités de percevoir des impositions, voire d’en fixer une partie du régime, sous réserve de l’habilitation exclusive du législateur s’agissant des « règles concernant… l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement ».
 
Il en a déduit qu’il n’existe aucune exclusivité de l’État en ce qui concerne le recouvrement des impôts.
En vertu de l’art. 1641 du Code général, les plus importantes des impositions perçues par les collectivités territoriales – les taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, la taxe d’habitation, la cotisation foncière des entreprises, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, etc. – sont recouvrées par l’État, une majoration étant perçue et versée au budget de l’État au titre des frais y correspondant.

Cf. l’art. 72 de la Constitution du 4 oct. 1958 : principe d’autonomie des collectivités territoriales.

A) Une part déterminante de leurs ressources propres 

Le Conseil constitutionnel a été amené à apprécier la conciliation entre la protection de cette libre administration des collectivités territoriales et les pouvoirs du législateur en matière fiscale. Il a estimé qu’« il appartient au législateur de déterminer les limites à l’intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d’une imposition établie en vue de pourvoir à ses dépenses ». « Toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d’entraver leur libre administration » (Cons. const. 277 DC, 25 juil. 1990).

Il est donc possible de supprimer un impôt local, dès lors que cela ne porte pas atteinte à la libre administration des collectivités concernées. Mais la modification, par le législateur, de l’assiette d’un impôt local peut entraîner l’obligation d’en compenser les conséquences pour les collectivités. Le Conseil a admis qu’une loi organise une péréquation des ressources entre collectivités riches et pauvres sans que cela puisse avoir « pour conséquence d’entraver la libre administration des collectivités territoriales concernées » (Cons. const. 298 DC, 24 juil. 1991).

Cette jurisprudence a été codifiée et même constitutionnalisée en 2003. L’art. 72-2 dispose que les collectivités territoriales « peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine ». En outre, « les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources ». 

La loi organique du 29 juillet 2004 a précisé les modalités de mise en œuvre de la révision constitutionnelle de 2003. Ainsi les recettes propres des collectivités territoriales sont notamment « constituées du produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l’assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette » (art. LO 1114-2 du Code général des collectivités territoriales).

Calculée par rapport à l’ensemble des ressources locales (à l’exception des emprunts), la part des ressources propres de chaque catégorie de collectivité « ne peut être inférieure au niveau constaté au titre de l’année 2003 » (art. LO 1114-3 CGCT). Voilà pourquoi les baisses ou suppressions d’impôts locaux doivent être compensées par l’État. Tel a été le cas de la taxe professionnelle et de la taxe d’habitation (totalement supprimée à l’horizon 2023).

En ce sens, l’art. LO 1114-4 impose au gouvernement de présenter, au 1er juin de chaque année, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres dans l’ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et son évolution ». À cet égard, « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres ne répond pas aux règles fixées à l’article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait ».

B. L’absence d’autonomie fiscale constitutionnellement garantie

Dans sa décision du 29 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a cependant interprété de manière restrictive l’art. 72-2 et l’art. LO 1114-2 du Code général des collectivités territoriales. À propos du remplacement de la taxe professionnelle par une contribution économique territoriale, le Conseil constitutionnel a affirmé « qu’il ne résulte ni de l’article 72-2 de la Constitution ni d’aucune autre disposition constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d’une autonomie fiscale » (Cons. const. 599 DC, 29 déc. 2009).

Certes, il découle de la lettre même de l’art. 72-2 que le pouvoir des collectivités territoriales de fixer le taux des impôts locaux n’est pas protégé constitutionnellement. Mais le Conseil constitutionnel a plus précisément considéré que « les recettes fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s’entendent, au sens de l’article 72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités à en fixer l’assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu’elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette » (Cons. const. 599 DC, 29 déc. 2009).

En l’espèce, le caractère localisé de la détermination de l’assiette d’une composante de la cotisation économique territoriale – sur laquelle les collectivités territoriales n’ont aucun pouvoir – est considéré comme suffisant au regard des normes constitutionnelles.

Cf. : https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2009599dc/ccc_599dc.pdf 

Sur la taxe d’habitation, cf. : https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2017758dc/2017758dc_ccc.pdf 

Chapitre 2. Les sources infra-constitutionnelles du droit fiscal

Section 1. Les sources législatives du droit fiscal

§ 1. Des « lois fiscales » ?

Il n’existe pas de régime spécifique à la législation fiscale. Les dispositions fiscales peuvent figurer dans n’importe quelle loi. En pratique, les lois de finances sont toutefois les plus importantes sur le plan fiscal. L’autorisation de percevoir les impôts a longtemps été leur dernier article. Il en est devenu le 1er avec le décret-loi du 19 juin 1956, l’ordonnance du 2 janvier 1959 et la LOLF. Au-delà de cette autorisation, les lois de finances comportent presque systématiquement de nombreuses dispositions fiscales.

Le droit fiscal a été codifié dans le Code général des impôts (CGI), dont est dissocié le Livre des procédures fiscales (LPF). Du reste, des dispositions fiscales n’y figurent pas. Ainsi certaines dispositions sont-elles prévues dans d’autres Codes, comme ceux des douanes, ou encore de l’urbanisme notamment.

La codification n’a pas permis de réduire la complexité de la législation fiscale en raison du faible nombre des dispositions générales (applicables à toutes les impositions) et du fait de sa très grande mutabilité. Les dispositions générales concernent principalement les procédures fiscales d’établissement, de recouvrement, de contrôle et de contentieux (LPF). Quant aux impositions elles-mêmes, rares sont les dispositions générales (le bouclier fiscal jusqu’à son abrogation, le délai de reprise, etc.).

§ 2. La complexité du droit fiscal

La codification du droit fiscal a été effectuée par le biais des décrets n° 81-859 et n° 81-860 du 15 septembre 1981 portant codification des textes législatifs et réglementaires concernant les procédures fiscales sur le fondement de l’art. 78 de la loi n° 61-1396 du 21 décembre 1961 relatif à la refonte du Code général des impôts.

De la sorte, il s’agit notamment d’assigner aux impositions de nouveaux objectifs, d’en infléchir les effets, d’en exonérer certaines catégories de contribuables, ou encore d’en modifier le taux. La fréquence de ces modifications est telle que le Conseil constitutionnel a censuré une disposition, sa complexité la rendant inintelligible (Cons. const. 530 DC, 29 déc. 2005).

Concernant la première tentative du législateur d’encadrer les « niches fiscales », le Conseil constitutionnel a estimé qu’« au regard du principe d’égalité devant l’impôt, la justification des dispositions fiscales incitatives est liée à la possibilité effective, pour le contribuable, d’évaluer avec un degré de prévisibilité raisonnable le montant de son impôt selon les diverses options qui lui sont ouvertes ». Selon lui, « il en est particulièrement ainsi lorsque la loi fiscale invite le contribuable, comme en l’espèce, à opérer des arbitrages et qu’elle conditionne la charge finale de l’impôt aux choix éclairés de l’intéressé ».
 
La complexité est encore accrue par la mutabilité des législations fiscales, ce qui génère de l’insécurité juridique. Le Code général des impôts oscille traditionnellement entre 4 000 et 6 000 articles.

§ 3. Les « niches » fiscales

La terminologie est variable avec les formules de « fiscalité dérogatoire » (conseil des prélèvements obligatoires) ou de « dépenses fiscales » (annexe au projet de loi de finances).

Il s’agit des dispositions visant à infléchir les comportements, en permettant d’alléger la charge fiscale supportée par certains des contribuables concernés par le biais d’un abattement (réduction de l’assiette de l’impôt), l’octroi d’exonérations, voire par des crédits d’impôts.

Il n’existerait pas moins de 460 catégories de dépenses fiscales et la diminution de recettes fiscales y correspondant atteindrait 80 milliards d’euros.

Certaines impositions sont dénaturées par les niches, qui en diminuent très considérablement le rendement. Ainsi en va-t-il de l’impôt sur le revenu. En revanche, la taxe sur la valeur ajoutée l’est moins, compte tenu de son rendement largement supérieur à 100 milliards d’euros. Régulièrement, la Cour des comptes critique les changements dans la liste des « dépenses fiscales » et leur coût pour les finances publiques.

Leur efficacité par rapport à leurs objectifs et aux pertes fiscales est sujette à débat. Au Parlement, des rapports d’information sur les niches fiscales sont assez fréquemment réalisés. Les majorités successives envisagent généralement deux options : un « coup de rabot » sur les effets de la plupart des niches (établissement d’un plafond pour les avantages qui en découlent pour les contribuables bénéficiaires) ; une réduction de l’ampleur de la dérogation caractérisant la plupart des niches. Mais, souvent, les pouvoirs publics créent paradoxalement de nouvelles dépenses fiscales…

Section 2. Les sources administratives du droit fiscal

§ 1. La règlementation fiscale

Le domaine du pouvoir réglementaire (dans lequel intervient le Premier ministre sur le fondement des art. 21 et 37 de la Constitution) couvre les mesures d’application des règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures, ainsi que toutes les autres règles générales, dans la mesure où elles n’interfèrent dans aucun des autres domaines réservés au législateur.

Sous réserve de sa dimension pénale, la procédure applicable devant les juridictions fiscales relève de la compétence réglementaire (Cons. const. 113 L, 14 mai 1980, Nature juridique de diverses dispositions du CGI). Les annexes du CGI et la partie réglementaire du LPF regroupent la plupart des dispositions réglementaires en matière fiscale.

Les collectivités territoriales peuvent se voir attribuer, par le législateur, un pouvoir réglementaire. Tel est notamment le cas en ce qui concerne la détermination du taux de certains impôts locaux (art. 1636 B sexies CGI). Le cas échéant, la législation peut aussi leur accorder la faculté de mettre en œuvre ou non une catégorie d’exonération. 

Il se peut au surplus que le gouvernement soit autorisé par une loi d’habilitation (art. 38 Constitution) à intervenir, pour une durée limitée, dans le domaine législatif. Tel a été le cas notamment avec l’ordonnance n° 2005-1512 du 17 déc. 2005 relative à des mesures de simplification et à l’harmonisation et l’aménagement des pénalités fiscales (art. 1727 et s. CGI sur les intérêts de retard, etc.).
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